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Résumé

------------------------------------------------------------------------------------

Au printemps 2005, des spécialistes et des personnes concernées issus de la recherche, de l’administration, 
de l’économie et des ONG ont participé à trois ateliers en vue d’analyser, de leur point de vue, les risques 
potentiels des plantes exotiques envahissantes (néophytes) pour la Suisse et de définir leurs besoins priori-
taires. Le risque est jugé considérable dans les domaines de la santé, des infrastructures et de la flore in-
digène. Selon eux, la conscience de ce risque est très différente selon les publics, mais les efforts en matière 
de lutte et d’information vont croissants. Sur la base de chiffres en provenance des pays voisins, la Suisse 
doit s’attendre à moyen terme à des coûts annuels de plusieurs dizaines de millions de francs. 

Au début de leur phase d’expansion les néophytes peuvent encore être combattues efficacement. C’est pour-
quoi il importe de prendre rapidement des mesures adéquates et coordonnées au plan national. Le grand 
nombre d’acteurs impliqués requiert un soutien politique et un travail de coordination extraordinaire. Des 
méthodes de lutte appropriées n’étant pas encore disponibles pour toutes les espèces, la recherche doit 
également être intégrée.

Les participants aux ateliers ont défini les mesures prioritaires suivantes: 

1. développement d’une stratégie nationale sur le thème des néophytes, dirigée par l’OFEFP, qui coordonne 
les actions à tous les niveaux; 

2. constitution d’une « task-force »  pour la mise en œuvre de la stratégie, la coordination et la sensibili-
sation des acteurs au problème;

3. mise en place d’une offre d’information, de formation et de vulgarisation pour les milieux concernés à tous 
les échelons. 

Le présent rapport résume les avis des participants, spécialistes des domaines de la protection de la nature, 
de l’agriculture, de la sylviculture, de l’entretien des routes, des eaux et des voies ferrées, de l’horticulture, 
de la santé et de la météorologie. Il complète le rapport de la CPS (Gigon & Weber 2005) en énumérant les 
besoins opérationnels et entend sensibiliser les décideurs de toutes les politiques sectorielles au problème 
des néophytes dans la perspective d’une politique coordonnée.

------------------------------------------------------------------------------------
------------------------------------------------------------------------------------
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1.  Introduction
--------------------------------------------------------------------------------------

En signant la Convention sur la diversité biologique (Rio 1992), la Suisse s’est engagée, au sein de la commu-
nauté internationale, à faire preuve de précaution envers les espèces dites envahissantes et à les combattre 
s’il y a lieu.

L’expansion indésirable des plantes exotiques envahissantes (néophytes) est, de plus en plus, considérée com-
me un problème en Suisse. Les craintes et les annonces de dommages se multiplient. La nécessité de recourir 
à des mesures de lutte efficaces s’exprime toujours plus fréquemment (exemples: rapport de la CPS (Gigon & 
Weber 2005), bulletin de l’OFAG 2005, RAC 2005, interpellation parlementaire Heim (2004), OFEFP 2001-2005, 
service de protection de la nature du Canton de Zurich 2003-2005, service de protection des plantes du Canton 
de Neuchâtel 2004-2005, etc.). L’OFEFP et le sanu ont dressé un premier bilan de la situation en Suisse lors 
d’ateliers de travail réunissant chercheurs et praticiens en 2001 et 2003 (cf. www.cps-skew.ch).

Au printemps 2005, les centrales de vulgarisation agricole srva et LBL ainsi que le sanu (mandaté par l’OFEFP) 
ont organisé trois ateliers réunissant des spécialistes en vue de clarifier les besoins de la pratique. Les ateliers 
ont permis une analyse de la situation actuelle du point de vue des institutions concernées, une évaluation des 
risques et la définition des actions nécessaires. 
Les participants étaient issus de différents secteurs d’activité, des administrations fédérale et cantonales, des 
centres de formation et de vulgarisation agricoles, d’organisations professionnelles et d’ONG (cf. liste des par-
ticipants en annexe). 

Le présent rapport est le résultat de ces trois ateliers. Il a été expressément souhaité par les participants. Il 
présente les principaux risques et problèmes actuels causés par les néophytes envahissantes en Suisse aux-
quels sont confrontés les acteurs et formule des recommandations pour une lutte efficace. Ce document, issu 
des praticiens, complète le rapport de la CPS de Gigon & Weber (2005), dont nous recommandons la lecture, et 
expose aux responsables politiques les clés du succès en matière de gestion des néophytes envahissantes en 
Suisse. 

Ce rapport s’adresse à tous les participants aux ateliers ainsi qu’aux décideurs de tous les échelons qui sont 
confrontés – ou pourraient l’être – au problème des néophytes envahissantes. Le document est également dis-
ponible auprès des éditeurs et est disponible sur Internet (www.cps-skew.ch).

--------------------------------------------------------------------------------------
--------------------------------------------------------------------------------------
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2. Contexte

--------------------------------------------------------------------------------------
Définition des néophytes envahissantes

(Sources: Convention sur la diversité biologique http://www.biodiv.org/programmes/cross-cutting/alien/default.shtml et Lignes directrices 
de l’Union mondiale pour la nature [UICN] http://www.iucn.org/biodiversityday/overview.html) 

Importance des néophytes envahissantes en Suisse

Les néophytes envahissantes se répandent rapidement à l’échelle planétaire et causent des dommages dans les 
domaines de la biodiversité, de la santé et/ou des infrastructures. Les conséquences économiques ne sont pas 
négligeables.

Les invasions biologiques occupent au plan mondial le second rang des menaces qui pèsent sur la biodiversité 
après la destruction et la transformation des habitats naturels par l’homme. Le nombre de néophytes va probab-
lement s’accroître encore et les conséquences indésirables en seront d’autant plus nombreuses. Ce phénomène 
s’explique en premier lieu par la mobilité croissante et l’utilisation non conforme des plantes ornementales qui 
circulent sur le marché international. 

Parmi les presque 3000 espèces que compte la flore suisse, quelque 350 sont des néophytes, dont 10 – 34 
espèces – sont envahissantes. Cela correspond à 1,2 % de la flore suisse .

Bases d’information existantes

Sur mandat de l’OFEFP, la CPS a publié une Liste noire et une « Watch List » (liste des espèces à surveiller) des 
néophytes envahissantes en Suisse. Ces listes sont basées sur une clé d’appartenance tenant compte de critères 
scientifiques. Elles sont utilisées par le public et les autorités comme orientation et signal d’alarme. 

Les deux listes ainsi qu’une fiche d’information (avec photo et carte de distribution en Suisse) par espèce  peu-
vent être téléchargées depuis le site Internet de la CPS: Les cartes de distribution peuvent être consultées sur 

Les néophytes envahissantes sont des espèces exotiques introduites après l’an 1500 par l’homme et qui 
s’établissent dans des habitats ou des écosystèmes naturels ou proches de l’état naturel, les modifient 
et menacent les communautés vivantes indigènes. Les espèces envahissantes se répandent rapidement et 
causent des dommages dans les domaines de la biodiversité, de la santé et/ou de l’économie. 

La Liste noire comprend les néophytes envahissantes en Suisse, c’est-à-dire les néophytes qui se 
naturalisent facilement, se répandent très efficacement et dont il est prouvé qu’elles causent 
des dommages dans les domaines de la protection de la nature, de la santé et/ou de l’économie. 
L‘expansion de ces espèces doit être empêchée. 
La Liste noire comprend actuellement 20 espèces.

La Watch List (liste des espèces à surveiller) comprend les néophytes envahissantes qui ont le 
potentiel de causer des dommages dans les domaines de la protection de la nature, de la santé 
et/ou de l’économie, qui en causent déjà dans les pays voisins et/ou qui figurent sur une liste offi-
cielle (ou autre liste correspondante) dans ces pays. L‘expansion de ces espèces doit être surveillée 
et empêchée au besoin. 
La Watch List comprend actuellement 14 espèces. 
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le site de la CPS ou du CRSF.

http://www.cps-skew.ch/francais/info_plantes_envahissantes.htm

Le rapport exhaustif de Gigon & Weber (2005) comportant des données scientifiques sur les espèces exotiques 
envahissantes en Suisse peut également être téléchargé à partir du même site. 

Depuis 2001, la CPS exploite, avec le soutien de l’OFEFP, un service d’information et de documentation sur 
les néophytes envahissantes. Par ailleurs, plusieurs services cantonaux, groupes professionnels et projets de 
recherche réalisent leur propre matériel d’information, qui se recoupe avec la documentation existante et com-
prend parfois des listes d’espèces individuelles1. Ces documents – souvent excellents – présentent toutefois 
l’inconvénient d’occasionner beaucoup de travail à double et de diffuser des informations différentes, voire 
contradictoires.

--------------------------------------------------------------------------------------
--------------------------------------------------------------------------------------

1Les fiches n’existent actuellement que pour les espèces de la Liste noire; celles des espèces de la Watch List sont en préparation.
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3. Domaines d‘action
 
--------------------------------------------------------------------------------------

Le rapport de la CPS (A. Gigon & E. Weber, 2005) contient des recommandations générales sur les espèces exo-
tiques envahissantes en Suisse et se penche sur les problèmes posés par ces plantes. 
Les participants aux trois ateliers confirment que certaines espèces exotiques envahissantes causent aujourd’hui 
déjà de nombreux dommages dans les domaines de la santé, de la biodiversité et des infrastructures. Or à 
l’heure actuelle, les risques sont largement méconnus, aussi bien par les politiques que parmi la population ou 
dans les milieux professionnels concernés. 

Les principaux domaines problématiques auxquels les praticiens sont confrontés sont présentés de manière 
détaillée ci-dessous. Ils sont illustrés par des exemples de six espèces de la Liste noire. 

Fig. 1: Classement des néophytes envahissantes mentionnées ci-dessous en exemple en fonction de leur stade d’invasion (selon Jeanmo-
nod 2001). Une appréciation des coûts pour les mesures de lutte est indiquée selon le stade d‘invasion (cf. rapport CPS 2005).

Santé

L’Ambroisie (Ambrosia artemisiifolia) peut provoquer de graves allergies et maladies des voies respiratoires. 
Elle se répand dans le bassin lémanique et le Tessin malgré les mesures prises par le service d’entretien des 
routes, la protection de la nature et l’agriculture. Au sud du Tessin, on mesure déjà actuellement de fortes 
concentrations de pollen dues à l’Ambroisie durant 30 jours par an. Les mesures atmosphériques de MétéoSu-
isse révèlent depuis 2001 un allongement de la période d’allergie au pollen (d’août à octobre actuellement) en 
raison de l’Ambroisie. Depuis 2003, la Société des allergologues a lancé plusieurs appels qui ont débouché sur 
une interpellation parlementaire (Curia Vista, 2004). L’Ambroisie se répand depuis les régions limitrophes de 
Lyon et Milan dans les cantons de Genève et Vaud et au Tessin jusqu’à Bellinzone, d’où elle pourrait atteindre 
la Suisse alémanique (comm. des services de protection de la nature de GE et TI, 2005). La région de Milan dé-
pense environ 1,5 million pour les soins aux personnes allergiques à l’Ambroisie. Pour notre pays, MétéoSuisse 
estime les coûts annuels possibles à plusieurs millions de francs (Clot (2003), OFSP (2005)) car le potentiel de 

Importation/Introduction:
frais de lutte peu élevés 

Etablissement:
Frais de de lutte peu élevés

Expansion:
Frais de lutte élevés
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distribution de l’Ambroisie comprend l’ensemble du Plateau (Guisan (2003)). Les dommages économiques dus à 
l’absentéisme ne sont pas inclus dans ce calcul.

Un contact cutané avec la Berce du Caucase (Heracleum mantegazzianum), qui se rencontre dans les lisières, 
les prés, sur les berges des cours d‘eau, au bord des chemins et dans les lieux incultes, peut provoquer des 
brûlures extrêmement fortes en cas d’exposition simultanée au soleil. Cette plante peut donc être dangereuse, 
en particulier pour les enfants qui jouent en plein air, les ouvriers des espaces verts, les forestiers et les ani-
maux domestiques. 

Les deux espèces se sont établies en Suisse et leur expansion est nettement plus marquée depuis les années 
1990. En particulier, les ouvriers des services d’entretien, sont obligés de prendre des mesures pour améliorer 
la sécurité au travail et la protection de la santé.

Diversité des espèces, protection de la nature

La Renouée du Japon (Reynoutria japonica), qui peut considérablement entraver la construction des voies fer-
rées et la stabilisation des berges, pose problème aux cheminots ainsi qu’aux ouvriers chargés de l’aménagement 
et de l’entretien des cours d’eau. D’autres espèces comme le Solidage du Canada (Solidago canadensis), 
l’Impatiente glanduleuse (Impatiens glandulifera) ou le Buddléa de David (Buddleja davidii) se répandent 
elles aussi au détriment de la flore autochtone, contribuant ainsi à une diminution de la diversité biologique.

Le Solidage du Canada (Solidago canadensis) est une plante ornementale naturalisée originaire d’Amérique du 
Nord. Grâce à son système de rhizomes souterrains, il forme des populations extrêmement denses qui évincent 
la végétation autochtone, en particulier dans les zones humides. Or en Suisse, beaucoup de ces zones sont sous 
protection en raison de leur rareté. Le Solidage doit donc être combattu pour protéger la végétation autochtone. 
Les coûts des mesures de lutte dans le Robenhauser Riet au bord du Pfäffikersee (ZH) par exemple, sont estimés 
entre 20‘000 et 30‘000 francs par an (Gelpke 2003). Extrapolé à toutes les zones protégées de Suisse abritant 
le Solidage, le montant global est supérieur au demi million de francs. Comme le Solidage circule également 
sur le marché comme plante ornementale, il est nécessaire de sensibiliser la population et de réglementer le 
commerce pour ne pas réduire à néant les investissements de la protection de la nature.  

Introduit de Chine comme arbuste ornemental, le Buddléa de David ou Arbre aux papillons (Buddleja davidii) 
se naturalise facilement et évince la végétation autochtone dans les habitats rocheux, les zones alluviales et 
les gravières. Il se propage rapidement par dispersion des semences. En 2004, le canton de Genève a dépensé 
plus de 50‘000 francs dans les zones alluviales de l’Allondon pour nettoyer une surface d’environ 8 ha envahie 
par des Buddléas (B. von Arx, comm. orale). Cet arbuste à floraison tardive, notamment dans les paysages peu 
fleuris, attire les papillons mais est dédaigné par les chenilles, fait ignoré de la plupart des gens. Un travail 
de sensibilisation est nécessaire, en particulier auprès des amis de la nature et des commerçants de plantes 
ornementales.

Ouvrages et infrastructures

La Renouée du Japon (Reynoutria japonica) est une plante à croissance rapide qui se propage fréquemment sur 
les berges de cours d’eau, dans les lisières, les haies, les zones humides, les décombres et les infrastructures. 
Elle pose problème pour l’entretien des berges et des voies ferrées, car elle pousse sur les berges et les talus 
de routes et y forme des populations denses grâce à ses rhizomes souterrains. Ces rhizomes ne sont pas en 
mesure de stabiliser les talus et les berges. L‘érosion et les problèmes qui en résulte sont ainsi favorisés en 
cas de crues ou de fortes pluies. La Renouée est très difficile à combattre, car elle peut repousser à partir de 
petits fragments de rhizomes. Les herbicides ne peuvent guère en venir à bout là où elle s’est établie. Une rég-
lementation est nécessaire étant donné que la Renouée est également répandue dans les jardins comme plante 
ornementale et qu’elle se propage aussi dans les zones protégées.  

L’Impatiente glanduleuse (Impatiens glandulifera), importée comme plante ornementale, forme des populati-
ons denses le long des cours d’eau, dans les lieux humides des zones alluviales et les zones déboisées. Le long 
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des cours d’eau, elle évince la flore autochtone des berges. Les places dénudées qui se créent après la chute de 
ses tiges en automne sont alors sujettes à l’érosion. Les semences se propagent par l’eau et colonisent d’autres 
secteurs riverains.

Les coûts potentiels des dommages causés aux infrastructures n’ont pas encore été chiffrés à ce jour, mais on 
les estime considérables.  

Les participants jugent que la sensibilité au problème des espèces envahissantes est généralement faible, en 
particulier lorsque seule la diversité biologique est menacée. Selon eux, la situation n’est pas encore alarmante 
dans la plupart des domaines (cela est apparemment dû au manque de vue d’ensemble au plan régional), mais 
les néophytes risquent de poser un problème grave à très court terme. Les participants sont conscients qu’une 
réaction tardive serait autrement plus coûteuse à tous les niveaux et dans tous les domaines qu’une action 
immédiate. Dans de nombreux cas, les bonnes méthodes de lutte ne sont pas connues ou se heurtent aux rest-
rictions légales concernant l’utilisation d’herbicides (p. ex. en forêt et aux abords des cours d’eau). Les ouvriers 
chargés de l’entretien, qui savent par expérience qu’il est pratiquement impossible d’éradiquer des néophytes 
une fois qu’une surface a été colonisée, sont souvent amenés à prendre des mesures indifférenciées (p. ex. utili-
sation d’herbicides sur l’ensemble de la surface concernée, fauche inappropriée). Il faudrait fixer d’une manière 
générale des seuils de tolérance pour chaque espèce et chaque situation (station, habitat) afin que les mesures 
soient prises judicieusement et efficacement sur le terrain. D’autres travaux de recherche sont nécessaires, de 
même que la mise au point d’un outil de décision.  

Conclusion: les connaissances sur la présence des espèces en Suisse et les coûts engendrés sont actu-
ellement insuffisantes pour les décideurs. Il en va de même pour les mesures de lutte, où les connais-
sances sont fort lacunaires selon l’espèce et les habitats touchés. On pense trop souvent, à tort, que 
des herbicides viendront à bout du fléau. À moyen terme, les plantes exotiques envahissantes risquent de 
causer de graves dommages en raison de leur expansion croissante. De plus, certains effets (diminution 
de la biodiversité, baisse de la qualité de vie pour les personnes allergiques, etc.) n’ont pas de prix. Dans 
la perspective actuelle, il faut s’attendre à moyen terme à des dommages atteignant plusieurs dizaines 
de millions de francs par an. 

--------------------------------------------------------------------------------------
--------------------------------------------------------------------------------------
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4. Enjeux

--------------------------------------------------------------------------------------
Les mesures doivent en principe être prises le plus tôt possible. En Suisse, on peut empêcher de graves dom-
mages chez la plupart des espèces en agissant en début de phase d’expansion à l’échelle locale ou régionale. 
Les participants aux ateliers constatent aussi que le problème des plantes exotiques envahissantes concernent 
de nombreuses politiques sectorielles. Or il n’existe pas d’accords concernant la gestion de ces plantes sur le 
territoire. De nombreuses offres d’information et de formation continue ont vu le jour en particulier dans les ré-
gions les plus touchées mais ne sont que rarement coordonnées au plan régional. Il est évident que de connaître 
ne suffit pour agir. Un travail de sensibilisation est encore nécessaire dans les milieux directement concernés, 
tels que les décideurs politiques, afin d’apporter un appui et des moyens financiers à la mise en œuvre dans la 
phase de prévention déjà (avant l’apparition de dommages). 
Une action efficace présuppose également la transmission d’informations utiles et une prise de décisions rapide. 
Là aussi, un certain travail de coordination est nécessaire. 

Complexité des acteurs et des milieux concernés

Le problème des néophytes envahissantes concerne une multitude de politiques sectorielles aux objectifs 
différents (protection de la nature, santé, agriculture, sylviculture, eaux, transports, bâtiment et génie civil, 
commerce, économie, etc.) et à différents échelons d’organisation (communauté internationale, Confédération, 
canton, région, commune, particuliers). La gestion des connaissances et des mesures de lutte en est d’autant 
plus complexe. De même, différents groupes d’intéressés et d’utilisateurs sont concernés, que ce soit dans 
l’administration ou en contact direct avec la pratique. Chacun d’eux joue un rôle spécifique et est touché à sa 
manière. Autrement dit, tous ne sont pas concernés par les mêmes espèces ou ne peuvent, par leur activité, 
empêcher la propagation des mêmes plantes. Et pourtant, tôt ou tard, tous seront tributaires des actions 
d’autres groupes pour pouvoir lutter efficacement contre le fléau. 

Groupes d’acteurs et milieux concernés par le problème des néophytes envahissantes
(liste non exhaustive)

sServices d’entretien publics (communal, cantonal, national)
Entretien des eaux, entretien des routes, entretien des espaces verts, chantiers, services des parcs et jardins, 
protection de la nature, personnel des places d’armes 

sAgriculture, sylviculture
Agriculteurs et leurs associations, services de vulgarisation, centres de formation, services de protection des 
plantes (cantons et stations de recherche fédérales), gardes-forestiers et leurs associations 

sBâtiment, planification, élimination des déchets
Petites installations de compostage, exploitants de carrières et gravières, secteur du bâtiment, offices des 
constructions, concepteurs d’ouvrages et d’installations 
 
sHorticulteurs, architectes-paysagistes, entreprises de jardinage et d’aménagement du paysage, entretien 
Centres de jardinage, horticulteurs, pépiniéristes, horticulteurs-paysagistes, architectes-paysagistes, services 
et exploitations d’entretien des jardins, concierges 

sParticuliers
Propriétaires de jardin, jardins familiaux, propriétaires d’aquariums (plantes aquatiques), apiculteurs (plantes à 
pollen et à nectar), chasseurs (plantations de haies), écoles (éducation à l’environnement) 

sAssociations des groupes d’intéressés
Associations de protection de la nature, associations d’horticulture, associations des architectes-paysagistes, 
associations des concierges, associations des services d’entretien 
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sServices sanitaires
Médecins (allergologues, cabinets et hôpitaux), aérobiologistes (services de contrôle du pollen, MétéoSuisse), 
offices de la santé publique (Confédération et cantons, médecins cantonaux), groupes de travail interdisciplin-
aires « Ambrosia » des cantons de GE, VD, VS, NE, TI (cf. CPS).

 Les effets négatifs des néophytes envahissantes se font souvent sentir 
bien ailleurs et bien plus tard

selon Gigon 2005

Fig. 2: Les causes et les effets des néophytes envahissantes n’apparaissent pas toujours dans la même politique sectorielle et ne 
concernent pas toujours les mêmes groupes d‘acteurs.

Stratégie nationale de lutte

Les experts présents aux ateliers ont clairement exprimé la nécessité de prendre des mesures adéquates et 
coordonnées. Il est donc crucial de fixer des objectifs stratégiques et opérationnels clairs que tous les acteurs 
pourront mettre en œuvre avec le meilleur savoir-faire. Il convient de mettre en réseau les actions au plan 
opérationnel et de les coordonner à l’échelon fédéral au moyen d’une stratégie nationale interdépartementale. 
Les objectifs en ce qui concerne la gestion des néophytes envahissantes seront inscrits dans les stratégies 
de valorisation de la biodiversité, de la santé, de l’économie et de la recherche. Il s’agit en fait d’intégrer la 
gestion de ces nouveaux risques et dangers biologiques dans les procédés actuels.
La détection précoce des populations, le recours coordonné à des actions de lutte sur le terrain ainsi que le 
suivi nécessitent un monitoring adéquat. Pour cela, il faut pouvoir valider les observations sur le terrain et 
les intégrer de manière simple à un flux de données qui doit également être mis sur pied. Un soutien et des 
solutions interdépartementales aux niveaux national et cantonal doivent être mis en place pour que toutes les 
politiques sectorielles concernées puissent se coordonner et développer des synergies dans l’action. 

Examen et adaptation des bases légales 

Beaucoup ignorent encore que la Loi sur la protection de l’environnement (LPE) et l’Ordonnance sur la dis-
sémination dans l’environnement (ODE, cf. annexe) prévoient un devoir général de diligence pour protéger 
l’homme et l’environnement, en particulier les animaux et les plantes ainsi que leurs communautés vivantes 
et leurs habitats, contre les atteintes nuisibles ou incommodantes dues à l’utilisation d’organismes dans 
l’environnement. Pour cette raison, l’OFEFP doit rapidement préciser cette ordonnance. Les prescriptions 
d’action sont particulièrement difficiles à établir, car elles doivent tenir compte à la fois des faits scientifi-
ques et des obligations légales, qu’il faut en plus bien interpréter. Cette complexité doit être supprimée par 
une communication claire sur la gestion de ces espèces. 

S’agissant des espèces dangereuses pour la santé, la législation n’autorise que le soutien aux mesures infor-
matives, mais pas aux mesures de prévention ou d’action (OFSP). La protection de la santé relève actuellement 

Horticulture
Solidage du Canada
Buddléa de David
Souchet comestible
Berce du Caucase
Renouée du Japon

Santé

Agriculture
Ambroisie

Protection de la 
nature

Entretien des 
eaux

Sylviculture
Robinier
(faux-acacia)
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du seul domaine de l’environnement (art. 29a, al. 3, et art. 42 LPE) et des politiques sectorielles pour la sécu-
rité du travail (exemple de l’Ambroisie le long des routes ou en agriculture).

Dans le domaine de l’agriculture, la législation a également connu quelques adaptations; d’autres sont à 
l’examen.

Les mesures contre les néophytes envahissantes se fondent actuellement sur les bases légales suivantes 
(exemple de l’Ambroisie):

1) Convention sur la diversité biologique (Convention de Rio, 1992, art. 8 h)

2) Loi sur la protection de l’environnement (LPE), art. 29a et 29f 
 Base pour les actions de l’État qui visent à protéger l’homme contre les menaces ou atteintes nuisibles ou incommodantes causées 

par l’Ambroisie et d’autres espèces dangereuses pour la santé (cf. « Santé » ci-dessus) 

3) Ordonnance sur la dissémination dans l’environnement (ODE), art.1 et 32

4) Législation sur l’agriculture 
 Ordonnance sur le Livre des aliments pour animaux (OLAIA); depuis début 2005,  l’annexe 10 mentionne 

l’Ambroisie dans les substances indésirables. Les importateurs doivent contrôler les aliments pour animaux 
(aliments pour oiseaux) quant à la présence de semences. 

 Des adaptations de la loi sur l’agriculture sont en discussion actuellement, notamment l’introduction d’une obligation de lutter 
contre l’Ambroisie. Les cantons envisagent également de verser une indemnité pour les frais de lutte.

Sensibilisation

Les experts qui ont participé aux ateliers sont unanimes: il est urgent d’agir au plan de la sensibilisation et de 
la lutte contre les néophytes envahissantes afin de prévenir des dommages sérieux. Il convient également de 
progresser dans la reconnaissance des espèces et l’évaluation de la situation. L’hétérogénéité des informations 
ne doit pas entraîner de réactions négatives (panique, actions inadéquates entrainant un surcoût) comme dans 
le cas de l’Ambroisie dans le domaine de la santé.
 
Lorsque la législation, p. ex. l’art. 23 de la Loi sur la protection de la nature et du paysage (LPN), n’a pas 
d’influence directe sur des actions entreprises dans des espaces tels que jardins, parcs et enclos, l’information 
et la sensibilisation concernant la gestion correcte des plantes envahissantes sont cruciales. L’introduction de 
nouvelles habitudes (davantage de précaution, un contrôle individuel lors de la mise en circulation et la trans-
mission d’informations environnementales) nécessite un travail d’information ciblé et un perfectionnement des 
praticiens. 

Reste à savoir si les milieux politiques entendent adapter les ressources avant que la situation n’empire, ce qui 
se traduirait par un dépassement sensible des crédits alloués p. ex. aux services d’entretien. La promotion de 
la prévention serait sans conteste la mesure la plus efficace, mais on sait que les priorités ne changent que 
lorsque la catastrophe arrive. La sensibilisation au plus haut niveau politique est donc décisive. Car une fois que 
les plantes se sont établies en masse, les conséquences sont inévitables et quasiment irréversibles.

Information, perfectionnement

Pour mettre en œuvre des mesures concrètes, il faut sensibiliser les groupes professionnels concernés. Une 
information et un perfectionnement ciblés doteront les acteurs des compétences nécessaires pour prévenir les 
dommages ou agir correctement en cas de dommages. Les objectifs généraux doivent être l’identification pré-
cise des espèces végétales sur le terrain, la cartographie et le signalement corrects, ainsi que l’application de 
méthodes de lutte conformes et appropriées.  
C’est pourquoi l’information est cruciale, au même titre que la formation continue. Elle doit être assortie d’une 
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offre spécifique aux groupes-cibles et aux politiques sectorielles. L’OFEFP collabore avec le sanu et les deux 
centrales de vulgarisation agricole à la mise en place d’une offre correspondant aux normes nationales. Cette 
offre se fondera sur les structures et documents existants, notamment les bases de la CPS.

Autres plantes problématiques 

Les ateliers de travail „agriculture“ du srva/LBL ont également abordé le problème des plantes indigènes pro-
blématiques telles que les Séneçons (Senecio ssp.) (cf. liste en annexe). Ces espèces sont toxiques pour les 
animaux et indirectement – par le lait – pour les hommes. 
Les Séneçons, notamment le Séneçon du Cap (Senecio inaequidens), une néophyte envahissante, se répandent 
le long des bermes centrales d’autoroute à fauche extensive ainsi que dans les prairies et pâturages (Gigon & 
Weber 2005). 

L’agriculture est déjà relativement consciente du problème posé par ces plantes. Mais il est évident, ici aussi, 
qu’elle ne peut empêcher à elle seule leur expansion. 

Conflits d’objectifs au sein et entre les politiques sectorielles

La discussion sur la gestion responsable des néophytes envahissantes ne doit pas ignorer le fait que de nom-
breux conflits d’objectifs doivent être résolus.
L’utilisation d’herbicides pour combattre les néophytes est un bon exemple: Les herbicides sont interdits dans 
les zones protégées, le long des cours d’eau et dans les bosquets. Les praticiens sont nombreux à souhaiter 
l’allégement de cette disposition, car dans certains cas le recours aux herbicides est l’unique méthode de lutte 
efficace.

Deuxième exemple: lorsque des cours d’eau sont revitalisés – pour des raisons d’aménagement ou de protection 
de la nature ou du paysage – il se forme des surfaces dénudées et des bancs de graviers pouvant être colonisés 
par les néophytes. Or cette situation n’est pas souhaitable dans l’optique de la lutte contre les néophytes. La 
protection contre ces dernières peut donc entrer en conflit avec la revitalisation de cours d’eau ou d’autres 
objectifs de protection de la nature. 

Troisième exemple: L’entretien des bordures de routes et de voies ferrées est réduit pour des raisons de coûts 
et de protection de la nature. Cette situation peut favoriser les néophytes, qui n’avaient aucune chance sur une 
surface fauchée intensivement. 
Il conviendra d’apporter des solutions appropriées à ces conflits au cours de l’élaboration de la stratégie na-
tionale. 

--------------------------------------------------------------------------------------
--------------------------------------------------------------------------------------
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5. Priorités découlant de la pratique

--------------------------------------------------------------------------------------
 
Le grand nombre d’acteurs et de milieux concernés forme un système extrêmement complexe. Le succès des 
mesures dépendra de la bonne coordination entre les principaux groupes d‘acteurs et de leur conscience du 
problème. C’est aussi ce qu’affirme le Conseil fédéral dans sa réponse à l’interpellation Heim du 17.03.2004:
« Plusieurs offices sont concernés à différents niveaux par la problématique des plantes néophytes envahissan-
tes; il sera donc nécessaire d’assurer la coordination correspondante. »

Fig. 3: Système d’objectifs possible pour la planification de mesures avec quatre indicateurs dans le champ d’action. Exemple: la consci-
ence se traduit par l’utilisation prudente dans l’environnement 

Les conclusions des praticiens rejoignent l’évaluation de la situation dressée par la CPS d’un point de vue scien-
tifique. Les besoins pour la mise en œuvre sont précisés et pondérés. Vu la complexité de la situation, les experts 
des trois ateliers formulent trois exigences concrètes à l’intention des décideurs: 

1. Stratégie nationale

Une stratégie nationale est nécessaire pour fixer les objectifs et plans d’action opérationnels en vue de pro-
mouvoir la prévention, la lutte, l’information et la formation en ce qui concerne les néophytes. Vu ses domaines 
d’activité, l’OFEFP est le mieux placé pour réaliser les travaux préliminaires et en assurer la coordination. 

2. Institution d’une task-force pour mettre en œuvre la politique 

La task-force doit jouer le rôle de leader dans la problématique, sensibiliser les milieux politiques et dégager 
les ressources nécessaires à la mise en œuvre de la stratégie. Le groupe serait constitué de conseillers d’État, 
de parlementaires, des directeurs des offices fédéraux concernés (Astra, OFSP, OFAG, OFEFP, OFEG, MétéoSuisse) 
et d’une personne qui dirigerait le secrétariat. Elle assure le lien avec les groupes d’acteurs et leur mise en 
réseau. Les groupes de travail « Ambroisie » institués dans certains cantons pourraient constituer des modèles 
d’organisation régionale.
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3. Information, perfectionnement

Pour être en mesure de couvrir les besoins d’information et de formation continue, il faut proposer aux diffé-
rents groupes d’acteurs une offre de base coordonnée comportant cours et matériel d’information.

Le risque élevé présenté par les néophytes envahissantes impose de prendre des mesures stratégiques et opé-
rationnelles urgentes au sens du principe de précaution, étant donné que la lutte contre ces plantes doit être 
engagée à un stade précoce pour être efficace.

Les participants de l‘atelier de travail sanu se sont exprimé de la manière suivante sur les priorités de l’information 
et du perfectionnement dans les différents domaines:

Domaine Priorité

Eaux
Communes
Horticulture
Bâtiment/Exploitation de gravières

1

Agriculture
Routes et chemins de fer

2

Commerce
Protection de la nature

3

Sylviculture
Santé
Apiculture
Tourisme

4

Les participants attendent de l’OFEFP qu’il dirige la coordination indispensable entre les offices partenaires et 
les cantons et les autres responsables de l’exécution en vue de prévenir les dommages causés par les néo-
phytes envahissantes indésirables. 

--------------------------------------------------------------------------------------
--------------------------------------------------------------------------------------
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6. Annexe

--------------------------------------------------------------------------------------
Bases légales
Loi sur la protection de l‘environnement (LPE; RS 814.01)

Art. 1 But
1  La présente loi a pour but de protéger les hommes, les animaux et les plantes, leurs biocénoses et leurs biotopes contre les attein-

tes nuisibles ou incommodantes, et de conserver durablement les ressources naturelles, en particulier la diversité biologique et la 
fertilité du sol.

2  Les atteintes qui pourraient devenir nuisibles ou incommodantes seront réduites à titre préventif et assez tôt.

Art. 29a Principes
1  Quiconque utilise des organismes doit veiller à ce que ces organismes, leurs métabolites ou leurs déchets:
a.  ne puissent pas constituer de menace pour l’homme ni pour l’environnement;
b.  ne portent pas atteinte à la diversité biologique ni à l’utilisation durable de ses éléments.

Ordonnance sur la dissémination dans l’environnement (ODE; RS 814.911)

Art. 1 But
La présente ordonnance a pour but de protéger l’homme et l’environnement, en particulier les animaux et les plantes, ainsi que leurs 
biocénoses et leurs biotopes, des atteintes nuisibles ou incommodantes résultant de l’utilisation d’organismes dans l’environnement. 
En outre, elle vise à conserver la diversité biologique ainsi que la fertilité du sol.

Art. 4 Devoir de diligence
1  Quiconque utilise des organismes dans l’environnement doit agir avec les précautions que la situation exige afin que les organismes, 

leurs métabolites et les déchets formés ne puissent pas mettre en danger l’homme et l’environnement.

Art. 5 Contrôle autonome en vue de la mise dans le commerce
1  Quiconque entend mettre dans le commerce des organismes à des fins d’utilisation dans l’environnement doit évaluer les effets 

possibles sur l’homme ou l’environnement et arriver à la conclusion fondée que, lorsqu’ils sont utilisés dans l’environnement, ces 
organismes ne peuvent pas mettre en danger l’homme et l’environnement.

2  A cet effet, les aspects suivants seront en particulier évalués:
a.  la capacité de survie, la propagation et la multiplication des organismes dans l’environnement;
b.  les interactions possibles des organismes avec d’autres organismes et les biocénoses ainsi que les effets sur les biotopes.

Art. 6 Information du preneur
1  Quiconque met dans le commerce des organismes est tenu d’informer le preneur: 
a.  de la dénomination ainsi que des propriétés des organismes en matière de santé et d’environnement;
b.  de manière qu’une utilisation, conforme aux prescriptions et aux instructions, de ces organismes dans l’environnement ne mette pas 

en danger l’homme et l’environnement.

Art. 32 
1  Si des organismes nuisibles pour l’environnement, en particulier pour les animaux et les plantes, apparaissent, les cantons peuvent 

prendre les mesures requises pour les combattre et, dans la mesure où cela est nécessaire et se justifie, pour prévenir leur appari-
tion.

2  Les cantons informent l’OFEFP de l’apparition de tels organismes et des mesures prises pour les combattre.
3  Les dispositions d’autres actes législatifs fédéraux réglant la lutte contre les organismes nuisibles restent réservées.

Ordonnance sur le Livre des aliments pour animaux (OLAIA; RS 916.307.1)

Annexe 10
Les semences d’Ambroisie sont mentionnées depuis début 2005 dans les substances indésirables – les aliments pour animaux (ali-
ments pour oiseaux) peuvent être contrôlés quant à la présence de ces semences. 

Ordonnance sur la protection des végétaux (OPV; RS 916.20)

Art. 1 Objet
1  La présente ordonnance a pour objet:
a.  de protéger les plantes agricoles cultivées, les arbres et arbustes forestiers, les plantes ornementales et les plantes sauvages 

menacées, contre les organismes nuisibles particulièrement dangereux;
b.  de protéger les cultures du secteur agricole et de l’horticulture productrice contre les autres organismes nuisibles. 
2  Les organismes nuisibles particulièrement dangereux sont désignés dans les annexes 1 et 2.
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Ordonnance sur la réduction des risques liés aux produits chimiques (ORRChim; RS 814.81)

Annexe 2.5 Interdictions et restrictions
1  Il est interdit d’employer des produits phytosanitaires: 
a.  dans des régions qui sont classées réserves naturelles en vertu de la législation fédérale ou cantonale, à moins que les prescripti-

ons qui s’y rapportent en disposent autrement;
b.  dans les roselières et les marais;
c.  dans les haies et les bosquets, ainsi que sur une bande de 3 m de large le long de ceux-ci; 
d.  en forêt et sur une bande de 3 m de large le long de la zone boisée;
e.  dans les eaux superficielles et sur une bande de 3 m de large le long de celles-ci;
f.  dans la zone S1 de protection des eaux souterraines (art. 29, al. 2, de l’ordonnance du 28 oct. 1998 sur la protection des eaux, 

OEaux1);
g.  sur les voies ferrées et le long de celles-ci, dans la zone S2 de protection des eaux souterraines.
2  Il est en outre interdit d’employer des produits phytosanitaires destinés à éliminer des plantes ou des parties de plantes indésirab-

les ou à influencer une croissance indésirable:
a.  sur les toits et les terrasses;
b.  sur les emplacements servant à l’entreposage;
c.  sur les routes, les chemins et les places et à leurs abords;
d.  sur les talus et les bandes de verdure le long des routes et des voies ferrées.

--------------------------------------------------------------------------------------
--------------------------------------------------------------------------------------
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Christina Blank OFAG 
Christian Bohren Agroscope RAC Changins 
Serge Buholzer Agroscope FAL Reckenholz 
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--------------------------------------------------------------------------------------
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Natacha Koller srva, Lausanne
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Néophytes envahissantes, nouvelles plantes adventices et plantes problématiques en agriculture

Remarque: Senecio jacobaea, Senecio aquaticus et Cirsum arvense sont des espèces végétales indigènes, pro-
bablement non envahissantes.

Espèce  Milieu envahi Cantons qui ont expli-
citement mentionné 
l‘espèce

Groupe I : 
espèces pouvant affecter 
directement la production 
agricole

Ambrosia artemisiifolia 
(Ambroisie)

Grandes cultures (tourne-
sol), bordures de champs, 
friches

FR, GE, NE, TI, VD

Artemisia verlotiorum
(Armoise des frères 
Verlot)

Grandes cultures, herba-
ges, prairies extensives

TI

Abutilon theophrastii Grandes cultures TI

Cyperus esculentus
(Souchet comestible)

Grandes cultures, cultu-
res maraîchères

TI

Senecio jacobea
(Séneçon jacobée)

Herbages FR, VD

Cirsium arvense
(Chardon des champs)

Grandes cultures, 
jachères, herbages

FR, GE, NE, TI, VD

Sorghum halepense
(Sorgho d‘Alep)

Grandes cultures, 
jachères, herbages

TI

Heracleum mantegazzi-
anum
(Berce du Caucase)

Herbages de montagne

Senecio aquaticus
(Séneçon aquatique)

Herbages Suisse centrale

Senecio inaequidens
(Séneçon du Cap)

Vignes, (pâtureages 
- pas encore le cas mais 
possible)

FR, VD

Phytolacca americana
(Raision d‘Amérique))

Vignes, vergers

Groupe II: 
espèces présentes sur 
des surfaces agricoles 
mais qui n‘affectent pas 
directement la production

Solidago canadensis
(Solidage du Canada)

GE, NE, TI

Solidago gigantea
(Solidage géante)

GE, NE, TI

Buddleja davidii 
(Buddléa de David)

NE, TI

Reynoutria japonica
(Renouée du Japon)

NE, TI

Groupe III 
espèces à surveiller

Robinia pseudoacacia
(Robinier faux-acacia)

GE, TI

Ce tableau est issu des réflexions des ateliers de travail srva pour la Suisse romande et le Tessin.
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Liste des espèces jugées potentiellement dangereuses pour l‘agriculture 

Ambrosia artemisiifolia Ambroisie

Cyperus esculentus Souchet

Senecio inaequidens Séneçon du Cap

Solidago sp. Solidage esp.

Impatiens sp. Impatiente esp.

Reynoutria japonica Renouée du Japon

Buddleja davidii Buddléa

Arthemisia verlotiorum Armoise des frères Verlot

Sorghum halepense Sorgho d‘Alep

Abutilon Abutilon
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